
  



 

 

 

S’appuyer sur les ressources d’un territoire implique sa mise en œuvre dans toute sa complexité.  
Quelles sont les forces et ressources locales ? Comment les mobiliser ?  
Quels outils mettre en place pour un développement endogène de ce territoire ? 
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Les projets de rénovation urbaine ont permis de mobiliser, dans un temps resserré, des moyens 

financiers et humains considérables en faveur du développement des quartiers de la politique de la 

ville. Toutefois, la situation de ces derniers reste fragile. Le plan stratégique local (Psl) tel que proposé 

par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (Anru) en 2011, au sortir des conventions de 

rénovation urbaine, a permis de fixer un cap garantissant la poursuite des interventions des différents 

partenaires sur le quartier, ainsi qu’une mise en cohérence de leurs politiques. C’est donc un nouveau 

projet politique pour les quartiers rénovés que le Psl formalise. Mais ce projet ne peut se pérenniser et 

se développer qu’à la condition de savoir diagnostiquer les ressources disponibles sur le terrain, en se 

donnant les moyens de les analyser et de les prendre en compte. Il s’agit de quitter la vision mortifère 

des quartiers de la politique de la ville – qui décourage et n’a donc aucun intérêt pour une stratégie et 

des actions de développement – et d’adopter une vision alternative, basée sur l’identification de 

critères positifs incitant à se mobiliser. Le tout premier travail à mener est de chasser les idées reçues. 

Or elles sont légion dans les quartiers de la politique de la ville.  

                                                 
1 Formée en économie, urbanisme, sciences politiques et même psychanalyse, Jacqueline Lorthiois a enseigné pendant vingt ans dans les universités de 

Villetaneuse et de Saint-Denis et a travaillé sur les problématiques des quartiers en politique de la ville pour une centaine de sites, dont une soixantaine 

en Île-de-France. C’est aussi la co-fondatrice du mouvement de l’économie alternative et solidaire, co-fondatrice et dirigeante de la coopérative Réas 

(Réseau d’économie alternative et solidaire) de sa création en 1991 à 2000) réseau regroupant une trentaine de structures, dont le restaurant d’insertion 

Le Relais. Ses derniers travaux portent sur le contrat de développement territorial de La Boucle Nord 92 (275 000 habitants), sur le plan stratégique 

local (PSL) des quartiers du Val d’Argent et d’Orgemont, à Argenteuil (95) et le dossier NPRU du quartier de La Nacre, à Méru, dans l’Oise. 



 

 

 

  Défaitisme et idées reçues. Trois exemples 

Les trois exemples de missions menées dans les quartiers de la politique de la ville qui suivent mettent 

en avant des pistes d’action pour changer le regard sur les quartiers et passer du diagnostic des 

problèmes à la mise en mouvement des ressources, condition pour engager une véritable stratégie de 

développement. Ils ont été anonymisés, mais illustrent l’approche spécifique à adopter à l’égard des 

quartiers en politique de la ville : s’appuyer sur une meilleure identification des ressources disponibles 

sur le terrain, et sur les moyens pour les analyser et les prendre en compte. Pour se débarrasser des 

filtres négatifs et proposer des critères positifs qui incitent à se mobiliser.  

 

Premier exemple. Changer de regard et modifier sa stratégie 

Prenons d’abord le cas d’un site en difficulté qui sollicite une intervention. Une réunion est organisée 

avec l’ensemble des acteurs locaux : travailleurs sociaux, éducateurs, professionnels du service public 

de l’emploi... Lors du tour de table, chacun se plaint de la situation. Le tableau brossé par les 

professionnels est plutôt alarmant : chômage, pauvreté, problèmes de délinquance et d’exclusion, etc. 

Un éducateur présent fait cette réflexion pour le moins étrange : « De toute façon, on ne peut rien 

faire, avec toutes ces mouettes ! » dont le sens est livré en fin de réunion : « Ce sont des jeunes habillés 

en noir et blanc agglutinés en rez-de-chaussée d’immeuble et qui tiennent les murs. On ne peut pas les 

approcher, ils empêchent tout. »  

« Ici, on ne peut rien faire parce que… » « On a tout essayé, ça ne marche pas » … Autant de propos 

régulièrement tenus et d’idées reçues qui empêchent les initiatives. Ici, ce sont les « mouettes » qui 

semblent être la cause locale de la paralysie. L’éducateur évalue le nombre de jeunes ainsi surnommés 

à environ 200. Mais ce nombre est à mettre en regard avec la population totale de jeunes du quartier : 

ils seraient 2 500 environ. L’attention des travailleurs sociaux est ainsi monopolisée par moins de 10% 

des jeunes, négligeant les 2 300 autres. Parmi ces derniers, beaucoup, bien insérés, vivent sans doute 

sans problèmes, mais on ne possède guère d’informations sur ceux-ci.  

Les travailleurs sociaux se décident alors à enquêter auprès de cette population méconnue… À leur 

grande surprise, ils trouvent des jeunes dynamiques et motivés, étudiant ou travaillant, effectuant un 

service civique, militant dans des associations, etc., et préoccupés par le sort des « mouettes ». Une 

réunion-discussion entre jeunes et travailleurs sociaux permet de faire émerger une offre : les jeunes 

actifs volontaires iront à la rencontre de leurs congénères en galère, et accompagneront une des 

« mouettes » pendant une année. Cette formule permet de libérer du temps pour les travailleurs 

sociaux, qui peuvent dès lors s’occuper davantage d’autres jeunes découverts à l’occasion de 

l’enquête, qui n’exprimaient pas de demande mais avaient des besoins non pris en charge.  

Se départir ainsi de toutes les idées reçues véhiculées sur le quartier, se poser des questions (d’où 

vient cette croyance ? A quelles conditions pourrait-on changer le regard et modifier la stratégie ?) afin 

de dégager les leviers potentiels que personne n’a identifiés… Tel est le socle d’une démarche 

mobilisatrice. 

 



 

 

 

Deuxième exemple. Identifier et solliciter les ressources 

Dans un autre quartier sensible, les agents de l’État commandent un diagnostic dont les résultats sont 

édités sous forme d’un rapport imposant qui observe notamment : « L’organisation spatiale laisse 

transparaître beaucoup de monotonie : répétition de logements, d’espaces verts et de parkings, 

manque de lisibilité, absence de personnalité des sous-quartiers et difficultés de repérage2. » Ce n’est 

effectivement pas très encourageant. Plus loin, on lit encore que le quartier présente « les 

caractéristiques d’un site défavorisé – une population de jeunes très importante, une forte proportion 

de familles nombreuses et de familles monoparentales, un taux de chômage de 28,6 %. » Ce dernier 

chiffre indique qu’il y a donc 71,4 % d’actifs occupés. Que font ces derniers ? Le document ne le 

mentionne pas. En revanche, on y trouve de très nombreuses données sur le niveau de formation, 

l’âge, le sexe, le degré de qualification des… chômeurs.  

Quand un médecin est appelé pour une cheville malade, il regarde celle qui est en bonne santé, afin de 

pouvoir comparer et d’établir un objectif de « mieux-être ». De même, pour accompagner un 

chômeur, il est très éclairant d’avoir des informations sur ceux qui sont en activité. Quelle est la 

normalité sur le territoire en question ? Ce sont ceux qui travaillent (71,4 %) qui la représentent. 

Quelle est la situation type des habitants-travailleurs ? Le rapport ne délivre aucun renseignement sur 

le sujet, ne s’intéressant qu’aux populations hors-jeu. Pourtant, ce sont bien les actifs en emploi qui 

peuvent fournir des renseignements sur les métiers, les filières d’activité, les lieux qui recrutent sur le 

territoire. Autant d’informations fort utiles à ceux qui recherchent un travail. L’emploi n’est le plus 

souvent évoqué que par son absence : c’est un fantôme. On ne s’intéresse à l’activité que lorsqu’elle 

est supprimée et que son spectre hante les banlieues. L’emploi manque et que fait-on ? On enregistre 

les disparitions (les fameuses statistiques du chômage soigneusement épluchées, mais qui n’ont 

d’intérêt que si on souhaite être chômeur), sans s’intéresser aux emplois vivants et en développement. 

« La quasi-totalité des personnes interrogées estime pourtant que le quartier possède des atouts. », lit-

on encore dans le même rapport. Mais le diagnostic n’y consacre qu’une demi-ligne, se félicitant du 

« cadre de verdure ». Et la description macabre reprend : « La population est en voie d’extrême 

paupérisation ; son comportement est apathique et résigné ; ce constat est très inquiétant ; la situation 

des jeunes est considérée comme très préoccupante ; chômage ; désœuvrement ; absence de 

surveillance de la part des parents, les enfants et les jeunes sont proches de l’abandon… » Les mots 

négatifs figurent en caractères gras. Pour faire bonne mesure, suivent ensuite un tableau sur les 

retards scolaires et quatre pages sur la délinquance. Devant une description aussi sombre, il n’est pas 

étonnant que la population soit « apathique et résignée » et les professionnels découragés à l’avance.  

Pourtant, l’intervention dans ce quartier d’une association locale du Réseau de l’économie alternative 

et solidaire permet de transformer des handicaps en ressources : à un jeune qui fait illicitement de la 

mécanique auto sur le parking de sa cité, on propose de s’investir dans la création d’un garage 

associatif ; à des hackers surveillés par la police, on offre la possibilité de créer un serveur informatique 

                                                 
2 Voir page 28, in Le Diagnostic local de ressources (ASDIC- Editions W, 1996, réédité en 2003). Selon un principe adopté par J. Lorthiois depuis 

toujours, les exemples à ne pas suivre sont indiqués par un faux nom. 



 

 

 

ne fonctionnant qu’avec des logiciels libres, Neuronnexion3, qui existe toujours et qu’utilisent de 

nombreux organismes alternatifs et solidaires comme les Cigales2. 

Ainsi, le plus souvent, les informations relatives aux difficultés des habitants (taux de chômage, 

nombre de familles monoparentales, allocataires des différentes aides de l’État) … masquent les 

ressources susceptibles d’être sollicitées pour sortir des situations les plus complexes. Inverser la façon 

de percevoir les choses, abandonner la vision négative attachée aux manques, aux problèmes, et se 

demander ce qui a réussi est un impératif si l’on veut permettre une transformation sociale locale. 

 

Troisième exemple. Se débarrasser des visions négatives par la restauration de la 

confiance  

Dans un centre géré par la protection judiciaire de la jeunesse, des éducateurs veulent monter un 

projet pour des jeunes dont ils ont la charge, mais ne sachant pas comment aborder la question et en 

quête d’idées, ils sollicitent une intervention extérieure. Il leur est proposé une réunion préalable, qui 

fait ressortir à quel point ils sont empêtrés dans une vision négative de leur rôle. À la fin d’un tour de 

table leur demandant de brosser un tableau de la situation, arrive la question taboue : « Qu’avez-vous 

réussi avec ces jeunes ?» Au bout d’un très long silence, l’un des éducateurs se risque : « On n’a rien 

réussi du tout. De toute façon, quand les jeunes arrivent chez nous, ils ont 14 ans. C’est trop tard, ils 

sont foutus ! Et ils quittent le centre à leur majorité, dès leurs 18 ans. C’est bien trop tôt pour avoir eu le 

temps de faire un réel accompagnement ! Résultat : on ne sert à rien. Et quand on veut savoir ce que 

sont devenus nos jeunes, on n’a qu’à regarder dans le journal local à la rubrique faits divers : agressions 

de vieilles dames, cambriolages, attaques à main armée dans un supermarché, etc. » Et tous les 

éducateurs d’applaudir. Un silence plus pesant encore s’installe, que la consultante se garde bien de 

rompre. Après un long malaise, un éducateur finit par prendre la parole, timidement : « Ah oui ! Tu te 

souviens de ce jeune qui est devenu boucher et qui est revenu nous voir, avec toute sa famille, nous dire 

bonjour ? » Une autre dit alors : « Tu te rappelles cette fille qui déchirait ses affaires, qui cassait tout, 

quand elle est arrivée au centre ? On a même été obligés de sceller son lit au mur et d’enlever tout dans 

sa chambre ? On lui donnait le matin ses vêtements un par un, sinon ils étaient mis en pièces pendant la 

nuit. Puis, on l’a apprivoisée peu à peu. Un jour, elle a affiché un poster, puis deux. Peu à peu, elle a 

décoré toute sa chambre… » Un autre dit : « Je me souviens aussi d’un garçon, c’était l’horreur, on lui 

remontait le moral toute la semaine mais, quand il partait en week-end, il se faisait taper dessus par 

ses parents et revenait couvert de bleus. Et chaque lundi, tout était à recommencer. Un jour, à son 

retour, il a dit qu’il voulait aller chez le juge, qu’il ne voulait plus voir ses parents. On a sablé le 

                                                 
3 Depuis sa création, en 1996, l’équipe développe et commercialise des services liés à Internet sur tout le territoire français et à l'International. 

L’infrastructure et tous les développements sont effectués sur des logiciels libres. http://www.neuronnexion.coop 

2 Un club Cigales (club d’investisseurs pour une gestion alternative et locale de l’épargne solidaire) est une structure de capital risque 
solidaire mobilisant l’épargne de ses membres au service de la création et du développement de petites entreprises locales et 
collectives (Sarl, Scop, Scic, Sa, association)… Le club est constitué de 5 à 20 personnes qui mettent une partie de leur épargne en 
commun. Il se réunit plusieurs fois par an pour recevoir les créateurs, décider de leurs placements et affecter cette épargne collective 
au capital des entreprises. Le mouvement des Cigales, issu de l’économie sociale et solidaire, est né dans les années 1980.  

 



 

 

 

champagne ce jour-là ! » Et tous se mettent finalement à raconter des anecdotes, à compléter telle ou 

telle histoire.  

Un autre rapport au projet s’amorce… Les éducateurs cherchent dans leurs archives, retrouvent des 

photos de la fille qui déchirait tout, du garçon boucher, etc., et commencent à écrire leurs récits. Les 

jeunes tournent autour des éducateurs affairés : « Qu’est-ce que vous faites ? On peut vous aider ? » 

On part interviewer le boucher, prendre des photos, etc. Finalement, le désir de créer un journal pour 

raconter toutes ces histoires émerge. Pour les jeunes, le projet prend forme tout naturellement. Ils 

suivent l’ensemble du processus de création du journal : ils apprennent l’expression orale avant les 

interviews, l’écoute avec le professeur de musique pour les enregistrements, étudient la grammaire et 

l’orthographe pour l’écriture des textes avec le professeur de français, travaillent en ateliers la 

photographie, l’élaboration de la maquette, la reprographie, etc.  

Le problème initial ne provenait pas des jeunes, mais des éducateurs ! En activant la mémoire de leurs 

réussites, ils ont repris confiance en eux et leur relation avec les jeunes s’est - elle aussi - restaurée. Les 

ressources, ce sont les personnes qui vivent sur le territoire qui sont les mieux placées pour les 

trouver : impossible à quelqu’un d’extérieur d’être aussi créatif ! 

 

 Première règle : changer de regard 

À Méru, dans l’Oise, le taux de chômage des jeunes est estimé à 56 % dans le quartier de La Nacre 

(contre 41% pour la ville dans son ensemble). Mais ce taux est calculé par rapport à la population 

active dans son ensemble au sens de l’Insee, c’est-à-dire toutes les personnes de plus de 15 ans ayant 

un emploi ou en cherchant un. Or le nombre de jeunes (de 15 à 24 ans inclus) qui sont en activité est 

faible. Quand on dit « en France, un jeune sur quatre est au chômage », on obère le fait que les deux 

tiers des jeunes ne sont pas en activité (ils sont au lycée, en apprentissage, en formation 

professionnelle, en service civique, à l’université, femme au foyer, etc.) Seul un tiers des jeunes étant 

réellement en activité (au travail ou en recherche d’emploi), c’est cette unique catégorie qui devrait 

faire référence. Ainsi, la population de jeunes chômeurs représente le quart d’un tiers, soit un 

douzième. L’assertion inlassablement répétée « en France, un jeune sur quatre est au chômage » 

devrait être en réalité : « en France, un jeune sur douze est au chômage ».  

Rapporté au quartier de La Nacre, le taux de chômage de l’ensemble de la population jeune passe alors 

à 27 %. Et, pour la ville de Méru en son entier, à 20 %. Avec cette approche statistique plus juste, le 

chômage n’est plus a priori le premier problème des jeunes, dont les besoins apparaissent bien plus 

divers : orientation professionnelle, parcours de formation (trouver un stage en alternance, accéder à 

une seconde chance en reprenant son cursus scolaire, savoir choisir sa filière universitaire, etc.) 

D’autres chiffres permettent de combattre les idées reçues. En France, le Répertoire opérationnel des 

métiers (ROME) en recense environ 10 000 : dans les dix prochaines années, on estime que la moitié 

de ceux-ci seront renouvelés, dont on ne connaît actuellement que quelques centaines. Par ailleurs, 

une personne change en moyenne quatre fois de métier durant sa carrière, en reprenant parfois la 

totalité d’un cursus de formation. La figure du professionnel exerçant toute sa carrière le même métier 



 

 

 

est en voie de disparition. Les parcours sont de plus en plus segmentés, voire chaotiques, même dans 

la fonction publique. Dès lors, des enjeux importants d’orientation, de reconversion apparaissent. Plus 

l’avenir est incertain, plus les compétences d’adaptabilité, de mobilité sont essentielles. 

Certes, le quartier de La Nacre ne se porte pas bien, puisque le taux de chômage des jeunes y est plus 

élevé qu’en cœur de ville. Mais la main-d’œuvre occupée adulte constitue une ressource à explorer. 

Quelles activités les habitants ayant un emploi exercent-ils, dans quelles entreprises, avec quelles 

compétences ? Ces populations détiennent des réponses, constituant autant de pistes d’orientation 

possibles et de modèles à suivre. 

 

 Deuxième règle : identifier les ressources 

Il s’agit de passer d’une part de l’approche par les problèmes à l’approche par les ressources et les 

réussites ; et, d’autre part, de la réponse à une demande à la construction d’une offre. 

 

La question de l’emploi  

Dans la commune de Méru, les statistiques de 2011 montrent que la ville compte 5 076 actifs qui 

travaillent et 5 474 emplois, mais aussi que seulement 1 557 de ces actifs occupés habitent et 

travaillent sur place. Ainsi, chaque jour, 3 917 actifs viennent de l’extérieur exercer leur activité à 

Méru, pendant que 3 562 actifs résidants quittent la commune pour aller travailler ailleurs. Il y a donc 

deux systèmes : un système travail (la main-d’œuvre) et un système emploi (les entreprises) et 

seulement 17 % de recoupement entre les deux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

En réalité, contrairement à l’idée reçue, ce n’est pas « l’entreprise qui crée l’emploi ». Celui-ci naît de la 

rencontre positive entre des entreprises qui emploient et des travailleurs qui travaillent. L’entreprise 

et le travailleur forment un couple, un binôme : pour créer, ce n’est pas nouveau, ça se fait à deux ! Le 

chômage n’est pas le contraire de l’emploi, mais celui du travail occupé. Pour le combattre, il faut donc 

se pencher sur la main-d’œuvre en activité. Dans de nombreux sites, le système emploi fonctionne, 

mais pas le système travail. À Saint-Denis, par exemple, on enregistre deux flux croisés : ceux qui 

viennent de Paris pour occuper des emplois qualifiés, tandis que les habitants des quartiers du Franc-

Moisin ou du Landy, beaucoup moins qualifiés, partent tôt le matin pour aller travailler ailleurs sur des 

métiers d’ouvriers et d’employés d’exécution.   

De même, Méru est une « commune dissociée » qui rencontre les mêmes inconvénients que la 

commune-dortoir : le nombre d’actifs venant y travailler est quasiment identique à celui des sortants 

qui exercent leur activité ailleurs. Les emplois « résidentiels » (liés à la présence de la population 

résidante) ne sont pas suffisamment développés parce que les habitants ne sont pas là dans la journée 

pour les faire vivre et que les salariés qui viennent travailler ne les font pas vivre non plus, faute de 

temps3.  

En moyenne, en France, un emploi sur quatre est un emploi résidentiel : services aux personnes, 

services publics, petit commerce et artisanat, économie sociale et solidaire, etc. Il y a donc un manque 

à gagner et la commune ne se développe pas. Dans de tels cas de figure, les centres-villes sont déserts, 

les petits commerces ne s’installent pas ou ferment, les services publics et la vie associative ne 

fonctionnent pas, etc. Alors même que Méru mène une politique volontariste sur le quartier de La 

Nacre pour insérer 50 personnes (dont une femme) dans des appels d’offres de marchés publics4, les 

4 000 emplois localisés sur son territoire ne lui profitent pas.  

La commune possède pourtant des entreprises renommées. Y sont installés les groupes Thales5 

(électronique) et Faurécia6 (équipement automobile) qui emploient une large proportion de cadres 

supérieurs, souvent étrangers, des stagiaires venus du monde entier pour étudier la voiture du futur. 

Ils logent généralement dans des hôtels parisiens alors qu’ils pourraient sans doute être accueillis sur 

place. Il est difficile de croire que sur la totalité des emplois occupés par ces 4 000 salariés extérieurs à 

la ville, il n’existerait aucune possibilité d’emplois indirects pour les Méruviens.  

Par ailleurs, observer les habitants en activité donne des pistes, révèle les manques du territoire et ce 

qui pourrait y être développé. Quelles sont les ressources humaines de Méru, comment les identifier ? 

80 % de la population du quartier de La Nacre correspondent à des classes populaires (ouvriers et 

employés), alors que les emplois implantés sont beaucoup plus qualifiés. Comment permettre un 

croisement entre ces deux ressources ?  

                                                 
3 En Île-de-France, 6 % des actifs en moyenne utilisent des services sur leur lieu de travail, selon Mireille Bouleau et Catherine Mangeney, 

« Déplacements et usages de la métropole », in Coupes et découpes territoriales, quelle réalité du bassin de vie, Cahiers de l’IAU n° 172, 3ème trimestre 

2015. 

4 C’est en 2001 (décret du 7 mars 2001), que le dispositif de la clause d’insertion a fait son entrée dans le code des marchés publics à l’article 14 avec 
une rédaction très explicite : « La définition des conditions d’exécution d’un marché dans les cahiers des charges peut viser à promouvoir l’emploi de 
personnes rencontrant des difficultés particulières d’insertion, à lutter contre le chômage ou à protéger l’environnement. » 
5 Le groupe d'électronique Thales est spécialisé dans l'aérospatiale, la défense, la sécurité et le transport terrestre. 
6 Le groupe Faurécia est un des premiers équipementiers européens pour les sièges automobiles. 



 

 

 

Quelles sont ces 3 500 personnes qui partent chaque matin ? Qui est mobile ? Généralement, les 

habitants ont quitté l’Ile-de-France, chassés par les prix de l’immobilier mais ont conservé leur emploi 

(essentiellement dans le Val d’Oise) et se sont installés à quelques kilomètres de la frontière régionale 

– car s’il y a bien quelque chose que l’on cherche à garder à tout prix, c’est son travail. Pour maintenir 

sur place une part des salariés qui partent aux aurores, prennent pour 19% d’entre eux les transports 

en commun - mais surtout pour 64% leur véhicule - pour aller travailler loin et rentrent fatigués, il 

faudrait les qualifier. Parmi eux, certains pourraient peut-être créer des activités sur place. Autre 

solution possible : développer une offre de télétravail pour éviter les temps de trajet certains jours, 

etc. À Villiers-le-Bel, par exemple, le temps passé dans les transports pour un habitant représente, sur 

l’ensemble d’une carrière, sept ans de vie professionnelle supplémentaire7.  

Qui va travailler le plus loin ? Ce sont souvent les plus diplômés qui ont les trajets les plus 

distants8 (plus on est qualifié, plus on est mobile). Ce sont donc les meilleurs éléments qui quittent le 

plus longtemps à leur commune de résidence. Parmi ceux-ci, peut-être certains pourraient occuper des 

postes dans les entreprises méruviennes. 

Au Sud de Roissy, la ville de Gonesse rencontre la même situation dissociée : 14 000 emplois, 12 000 

travailleurs et 19 % de recoupement entre le nombre de travailleurs et celui des actifs résidants. De 

1999 à 2009, Gonesse a accueilli 2 700 emplois nouveaux, qui ont fait travailler… 52 gonessiens 

supplémentaires (0,8 % des nouveaux emplois) … La ville a conduit une politique d’accueil 

d’entreprises tous azimuts qui a très peu favorisé le développement local. Le projet EuropaCity9 prévu 

pour 2024 affirme créer 10 000 emplois. Si l’on utilise le même pourcentage d’impact local, cela 

signifierait moins d’une centaine de postes pour la ville de Gonesse. On peut dès lors s’interroger sur 

l’opportunité d’investir 3 milliards de fonds privés (et 1 milliard de fonds publics pour créer une gare 

en plein champ, dans le cadre du Grand Paris), soit 240 000 € par emploi, à comparer au coût d’un 

emploi ordinaire, évalué à 40 000 €. 

Ainsi, il faut toujours prendre en compte les deux systèmes Emploi et Main-d’œuvre, qui 

malheureusement fonctionnent souvent séparément. On peut donc agir sur le chômage sans agir sur 

l’emploi – et agir sur l’emploi sans effet sur le chômage. Car le travail possède deux dimensions : les 

chômeurs et les travailleurs occupés. De même, l’emploi a deux faces : les actifs en emplois et les 

offres non pourvues. Le chômage baisse si et seulement si on implante des postes correspondant aux 

qualifications et aux compétences de la main-d’œuvre locale. Pour agir, il faut donc étudier les qualités 

au sens large des actifs occupés : elles indiquent les voies d’employabilité des habitants chômeurs. 

                                                 
7 Cette estimation moyenne est très simple à établir : 220 jours de travail chaque année x temps de trajet moyen pour se rendre au travail x 42 ans. 

8 Les transports étant conçus par des cadres et pour des cadres, les habitants des quartiers populaires qui veulent travailler à tout prix subissent des 

trajets souvent plus fastidieux et des temps de transports plus longs, pour des distances plus courtes. 

9 EuropaCity est un projet porté par les groupes Auchan-Wanda qui devrait voir le jour en 2024, et regrouper des loisirs, des équipements culturels et 
des commerces. Il serait situé sur la commune de Gonesse dans le département du Val-d'Oise, le long de l'autoroute A1, entre l'aéroport Paris-
Charles-de-Gaulle et l'aéroport de Paris-Le Bourget. S’insérant dans le vaste projet de Grand Paris, la construction d’EuropaCity est conditionnée à 
celle du métro du Grand Paris Express afin d'être desservie par une gare de la ligne 17 et par le « barreau de Gonesse », tronçon ferroviaire reliant la 
ligne D à la ligne B du RER d'Île-de-France. L'aménagement du site est prévu dans le cadre d'une opération portée par l'établissement public 
d'aménagement de la Plaine de France. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gonesse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Val-d%27Oise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Autoroute_A1_%28France%29
https://fr.wikipedia.org/wiki/A%C3%A9roport_Paris-Charles-de-Gaulle
https://fr.wikipedia.org/wiki/A%C3%A9roport_Paris-Charles-de-Gaulle
https://fr.wikipedia.org/wiki/A%C3%A9roport_de_Paris-Le_Bourget
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_Paris_Express
https://fr.wikipedia.org/wiki/TCSP_Barreau_de_Gonesse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ligne_D_du_RER_d%27%C3%8Ele-de-France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ligne_B_du_RER_d%27%C3%8Ele-de-France
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_d%27am%C3%A9nagement
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_d%27am%C3%A9nagement
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_d%27am%C3%A9nagement_de_la_Plaine_de_France


 

 

 

Un exemple cette fois à Bezons (Val-d’Oise) : la société Atos10 (5 000 emplois) a quitté Nanterre (Hauts-

de-Seine) pour s’installer de l’autre côté du fleuve. L’implantation n’a pas généré d’emplois pour la 

ville d’accueil, puisqu’ils ont été simplement déplacés. Mais les personnes en activité ne sont pas 

éternelles, elles partiront à la retraite ou ailleurs : chaque année, 150 postes sont renouvelés. Il faut 

donc se demander comment récupérer ce gisement potentiel (au moins en partie) pour la main-

d’œuvre locale, en anticipant les rotations de personnel. Car même en période de crise, les 

mouvements dans les entreprises sont élevés : départs en retraite, déménagements, congés de 

maladie ou de maternité, reconversions professionnelles ou encore décès. 

A l’intérieur des établissements, les mouvements de main-d’œuvre sont beaucoup plus nombreux que 

les entrées ou sorties du marché du travail, mais on ne les voit pas. Se focaliser sur les offres d’emploi 

non pourvues « exprimées » – en sachant que les emplois qualifiés sont les plus difficiles à pourvoir – 

pour placer des chômeurs qui ne possèdent généralement pas le niveau requis n’est pas la bonne 

démarche : la distance à franchir est trop importante. Les chômeurs ont plus de chances d’occuper un 

jour l’emploi de quelqu’un de peu qualifié déjà en place. Il faut donc faire progresser – notamment par 

la formation professionnelle - ceux qui sont en emploi pour leur permettre d’accéder à des places d’un 

niveau supérieur, libérant ainsi des postes moins qualifiés. Il s’agit d’avoir une vision globale et 

dynamique de la totalité de la main-d’œuvre localisée sur un territoire, et faire des détours productifs. 

À titre d’exemple, dans le bassin de Saint-Denis, en 1988, sur 34 000 salariés, tous avaient changé de 

travail en cinq ans, soit un renouvellement complet de l’ensemble du système de l’emploi du 

territoire11.  

Cette approche est évidemment beaucoup plus complexe et nécessite un travail fin avec les grandes 

entreprises comme avec le tissu économique composé à 80 % ou 90 % par des petites et des très 

petites entreprises (PME, TPE) – comme c’est le cas en Seine-Saint-Denis.  

De fait, les entreprises sont inquiètes du renouvellement de leur personnel, de ne pas trouver de main-

d’œuvre qualifiée, de voir des métiers disparaître, etc. Un dialogue pourrait donc s’engager afin de 

mettre en place un système à plusieurs étages : qualifier des salariés à l’intérieur de l’entreprise pour 

favoriser et organiser les évolutions. En Île-de-France, un emploi sur cinq n’est pas qualifié ; c’est ce 

cinquième qui est intéressant pour les demandeurs d’emplois des quartiers populaires. Une entreprise 

ne tourne pas uniquement avec des ingénieurs et cadres supérieurs, elle a besoin de femmes et 

d’hommes effectuant du ménage, du gardiennage, des fonctions d’accueil ou de sécurité, etc., c’est-à-

dire des emplois de faible qualification. C’est à l’échelle de l’ensemble du champ qu’il faut réfléchir. 

Pour favoriser la mobilité interne ascendante dans les entreprises, il est important de dialoguer avec 

leurs dirigeants, en passant par exemple pour les plus petites, par les associations de Pme-Pmi, sans 

oublier les chambres des métiers ou les syndicats patronaux par branches professionnelles (Fédération 

française du bâtiment…) 

 

                                                 
10 Atos SE (Société européenne) est une entreprise leader de services numériques. 
11 Voir l’étude de Jean-Louis Husson et Jacqueline Lorthiois pour Plaine Renaissance : La Plaine Saint-Denis et la dynamique de localisation des 
activités au Nord de l’Ile-de-France, Ecodev-Conseil, 1988, volume 4 de J. Lorthiois sur Les mouvements de main-d’œuvre. 



 

 

 

 Quelques exemples d’alternatives  

Première catégorie de ressources : activer les potentiels.  

Il s’agit de repérer les potentiels et d’avoir une vision alternative pour la construction de réponses 

selon la « règle des 4 A »12 : Autrement, Ailleurs, Altérité, Alternance. Pour déterminer un objectif 

alternatif, il suffit de choisir un verbe d’action caractérisant le but à atteindre, qualifié ensuite par l’un 

ou l’autre de ces quatre A. 

 

• A comme Autrement. 

 Une première forme d’alternative, consistant à détourner, ou subvertir un système classique 

 Prenons l’exemple des finances et de l’objectif alternatif « Financer autrement ». Un outil comme les 

clubs d’investisseurs pour une gestion alternative de l’épargne solidaire, les Cigales, en est une bonne 

illustration. À l’origine, dans les années 1975, les clubs d’investisseurs ont été créés par le président de 

la République V. Giscard d’Estaing, afin de permettre à des particuliers de se réunir à plusieurs pour 

jouer en bourse. En opposition à ces besogneuses fourmis recherchant des gains personnels, se créent 

dans les années 80, à l’initiative de citoyens engagés au sein de l’Agence de Liaison pour le 

Développement d’une Economie Alternative (ALDEA)13 des collectifs de Cigales qui se mettent au 

service des exclus de l’épargne. Ce sont des groupes de 10 à 15 particuliers, économisant 30 ou 40 

euros chaque mois et investissant dans des activités portées par ceux qui n’ont pas les faveurs des 

banques : les chômeurs, les personnes en insertion ou en reconversion... Biocoop14 est un des plus 

beaux fleurons de cette épargne solidaire.  Autres idées d’alternatives : « habiter autrement », dans la 

mouvance de l’habitat participatif ou encore « vieillir autrement » comme dans la « Maison des 

Babayagas »,15 centrée sur la solidarité intergénérationnelle, l’animation et la culture (avec une 

université populaire des savoirs des vieux : Unisavie). 

 

•  A comme Ailleurs  

Des pratiques permettant de sortir du cadre établi  

Lorsqu’une situation est bloquée, il s’agit de quitter les sentiers battus, d’ouvrir de nouvelles voies, 

jusqu’alors inexplorées. Ainsi, une personne qui ne parvient pas à financer son projet faute 

d’argent abandonne le système monétaire en faisant du troc, en adhérant à un système d'échange 

                                                 
12 Règle des 4 A publiée dans l’ouvrage Dictionnaire pour une autre économie. http://j-lorthiois.fr/?page_id=420 

13 L’ALDEA est une association créée dans les années 80 qui par regroupement avec Solidarité-Emploi a donné naissance en 1990 au REAS (cité en 

page 57). Les Cigales sont décrites dans la note 4, page 60. 

14 La création de Biocoop, qui deviendra le premier distributeur bio en France, a été financée initialement par les CIGALES. 
15 La Maison des Babayagas, à Montreuil, est un bâtiment (écologique) autogéré par ses occupantes, des femmes âgées, « solidaires et citoyennes », 
proposant outre 19 studios indépendants, des chambres d’étudiants, de grands locaux collectifs (cafeteria, salle polyvalente, bibliothèque, atelier, 
laverie) et un petit jardin. La salle polyvalente de 200 m² est pensée pour des activités diverses ouvertes sur l’extérieur telles que le soutien scolaire, 
les cours collectifs, une université populaire, etc.  www.lamaisondesbabayagas.fr 

http://www.lamaisondesbabayagas.fr/


 

 

 

local (Sel)16 ou participe au circuit d’une monnaie locale (par exemple le Sol-Violette17 monnaie locale 

de Toulouse, ou la Pêche, monnaie locale de Montreuil, et bien d’autres). 

Autre exemple de sortie du cadre établi : la Caisse solidaire du Nord a été créée en 1997 par la 

première société française d’appel public à l’épargne uniquement d’origine citoyenne, Autonomie et 

Solidarité. La Caisse des dépôts avait d’abord refusé d’abonder le projet au prétexte de la trop grande 

pauvreté du territoire (les bassins miniers). Les travailleurs sociaux du Nord se sont alors mobilisés 

pour conduire ce projet coûte que coûte, malgré le refus des pouvoirs publics. Ils ont sollicité 

financièrement l’Église catholique, le Parti communiste, des dirigeants d’entreprises, des militants 

associatifs, syndicaux, des élus, etc. et ont collecté une somme suffisante pour créer la première 

banque solidaire de France. Et contrairement à ce qu’avait prédit un dirigeant de la Caisse des dépôts, 

c’est justement dans les bassins miniers que les contributions ont été les plus nombreuses : les 

personnes les plus pauvres, notamment les veuves de mineurs, ont donné leurs dernières économies 

pour que leurs enfants et petits-enfants « puissent vivre et travailler au pays ». Moralité : les petits 

ruisseaux font les grandes rivières.  

 

 

• A comme Altérité. 

 Ou comment mutualiser des différences 

Dans cette troisième pratique alternative, il s’agit de rechercher la différence comme une valeur, un 

indice de qualité. Cette idée apparaît dans les dernières décennies dans les textes du Mouvement 

contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (Mrap), ou dans la notion d’économie plurielle. 

Sont ainsi porteuses d’innovation les tentatives de rapprocher « ce qui est distant », tous les 

mouvements de partage entre bien- et mal-lotis : le vieux et le jeune, le rural et l’urbain, le riche et le 

pauvre… Cette mise en relation apparemment contradictoire a pour effet de raccourcir les circuits, 

d’enrichir la valeur de l’ensemble, le « patrimoine collectif ». Pas de qualité sans métissage, sans 

différences. Un bel exemple né de cette idée est celui du commerce équitable, basé sur une relation 

alternative entre deux différences – acheteur et producteur – qui a ouvert une réflexion sur les 

rapports de domination et l’inégalité des flux financiers induits par les échanges commerciaux, 

notamment Sud-Nord. 

 

• A comme Alternance. 

 Ou repenser l’utilisation des ressources dans leur pérennité. 

On entend ici le terme alternance au sens de cyclique, de réversible, de renouvellement. Quels sont les 

choix économiques permettant la réversibilité ? Cette acception renvoie à la notion de soutenabilité du 
                                                 
16 Un Sel est un système d'échange de produits ou de services au sein d'un groupe fermé, généralement constitué en association, selon une unité 
propre à chaque groupe. L’objectif visé est de leur permettre d’avoir accès aux biens et services de façon égalitaire et ainsi de tisser des liens, ce que 
ne permet pas l'échange marchand classique, médiatisé de façon abstraite par l'argent. Le Sel permet à tout individu d'échanger des compétences, 
des savoir-faire et des produits avec les autres membres du groupe.  
17 www.sol-violette.fr 



 

 

 

développement, par opposition à la logique du gaspillage et de la vue à court terme. Si les réflexions 

écologiques sont aujourd’hui bien entrées dans les mœurs, il n’en va pas de même de la prise en 

compte de la casse humaine, des savoir-faire en friche des personnels licenciés, de la perte des 

mémoires historique et culturelle… Les dimensions sociales et humaines font pourtant partie du 

développement durable.    

 

Deuxième catégorie de ressources : la durée.  

L’exemple de l’adéquation formation /emploi  

En matière d’emploi, il s’agit de cesser les actions à court terme, pour privilégier une vision 

longitudinale s’intéressant aux parcours des individus, en termes de formation, d’insertion et de 

professionnalisation. Les problèmes de qualification de la population de la communauté 

d’agglomération Argenteuil-Bezons, dans le Val-d’Oise, offrent un bon exemple de cette 

problématique. 

 

 

• Analyse des caractéristiques de la main-d’œuvre.  

En principe, une pyramide de qualification est assise sur une base assez large correspondant aux plus 

bas niveaux et va en s’affinant vers le haut, avec les niveaux de qualification les plus élevés. Or, à 



 

 

 

Argenteuil-Bezons, cette pyramide n’est absolument pas régulière et comporte des trous dans les 

premiers niveaux. L’offre de travail est segmentée, mais l’offre de formation du territoire l’est aussi, 

comme on le verra plus loin. 

Le nombre d’habitants sans aucune qualification est important, parce qu’il n’existe pas d’offre de 

formation et/ou qu’ils ne sont pas en capacité d’aller jusqu’au Cap. Ainsi, bon nombre de jeunes 

sortent du cursus scolaire sans aucun diplôme. Les deux tiers des Cap ont été supprimés par 

l’Éducation nationale au profit des bacs professionnels, au motif que les Cap étaient de moins en 

moins recherchés par les employeurs. Le problème se situe donc à l’échelle nationale, mais génère des 

effets aggravés dans les quartiers populaires, comme on peut l’observer sur le graphique d’Argenteuil 

qui distingue la population des îlots sensibles (Val d’Argent, Orgemont regroupés dans l’intitulé 

« IRIS ») de celle du reste de la ville. En mettant l’accent sur le niveau baccalauréat, les qualifications 

intermédiaires ont été dévalorisées et négligées. Les marches à gravir pour aller de rien au 

baccalauréat étant trop hautes, nombre de jeunes se démotivent et quittent le système scolaire : ce 

sont « les décrocheurs ».  

 

• Analyse de l’offre de formation du territoire 

Lorsque l’on étudie en détail l’offre de formation industrielle et technique d’Argenteuil-Bezons, on 

compte effectivement un nombre très faible de Cap et pléthore de bacs professionnels. Sur quatre-

vingt-huit formations dispensées à l’échelle de l’agglomération, deux seulement offrent la possibilité 

d’aller du premier niveau jusqu’à bac + 5 : celles de chaudronnerie industrielle et de carrosserie 

automobile. Avec un Cap petite enfance, par exemple, on ne peut pas poursuivre vers un baccalauréat 

professionnel. A l’inverse, on peut entreprendre un baccalauréat professionnel de vente, mais non 

démarrer par un Cap de vendeur. On peut passer un diplôme d’aide-soignant, mais non poursuivre 

comme infirmier, un diplôme d’auxiliaire de puériculture, mais non de puériculture. Les parcours de 

formation sont donc bloqués.  

Autres exemples d’inadéquation de l’offre de formation proposée sur un territoire : il existe un Iut de 

logistique à Argenteuil-Bezons18, alors qu’en face le port de Gennevilliers est l’une des plus grosses 

plates-formes logistiques de l’Île-de-France ; tandis qu’à Gennevilliers, l’université dispense une 

formation d’hôtellerie-restauration19 alors que l’aéroport de Roissy-Charles de Gaulle, second pôle 

hôtelier de la région est tout proche. Les universités de Versailles – Saint-Quentin-en-Yvelines et de 

Créteil décident de mettre en place des formations spécifiques chacune de leur côté, sans coordination 

entre elles et sans cohérence avec les spécificités des territoires.  

 

• Les réponses : un accompagnement sous forme d’un parcours 

                                                 
18 L'Iut de Cergy-Pontoise dispose d'une antenne sur Argenteuil, doté de deux départements d'enseignement : « Gestion logistique et 
transport » ; « Qualité, logistique industrielle et organisation ». 
19 Le pôle universitaire de Gennevilliers compte plusieurs formations rattachées à l'université de Cergy-Pontoise : licence 
professionnelle « Direction des services d'hébergement en hôtellerie internationale » et masters « Management parcours »  et 
« Management des services en hôtellerie internationale ». 



 

 

 

Les pistes de travail doivent consister à rétablir un parcours ascendant progressif, dans la durée, selon 

le schéma des neuf marches (encadré). 

  

Parcours d’insertion. La méthode des 9 marches 

Il s’agit à la fois d’une grille de lecture et d’une méthode de construction de réponses. 

Comme le montre le schéma suivant, cette méthode illustre les différents besoins des personnes qui 

effectuent un parcours d’insertion.  

Les trois premières marches correspondent à la structuration de la personne : avoir une image de 

soi positive (marche 1) ; tisser des liens sociaux (2) ; accéder à la confiance en soi et en les autres (3). 

Autant de ressources qui construisent la personnalité. 

Les trois marches suivantes concernent la dynamisation de la personne : la modélisation, c’est-à-dire la 

capacité de se représenter son désir professionnel (marche 4) ; l’activation des capacités 

d’apprentissage (5) ; la projection dans le futur (6). 

Les trois dernières marches sont de l’ordre de la qualification : assurer la production d’un bien ou d’un 

service (marche 7) ; atteindre la qualité (8) ; accéder à l’autonomie (9), c’est-à-dire se donner à soi-

même sa propre finalité.  

Le parcours d’insertion n’est ni linéaire ni chronologique, il est hiérarchique. Sans les marches de base, 

la personne ne peut pas progresser. Certains peuvent avoir une image d’eux-mêmes très dégradée et 

être cependant créatifs (marche 9). Mais, si quelqu’un pense qu’il ne vaut rien (marche 1), il aura beau 

avoir des capacités créatives, il ne pourra les mettre en œuvre. Cependant, si on agit sur le premier 

niveau de son parcours (son image de soi), sa créativité et sa capacité d’auto-finalisation se réveillent. 

En œuvrant sur la première marche, la neuvième devient opérationnelle, sans avoir besoin d’intervenir 

à ce niveau. 

 

•Analyse de l’offre d’insertion d’Argenteuil 

 



 

 

 

  

Ce schéma a été réalisé il y a longtemps (1996), dans le cadre du grand projet urbain (GPU) 

d’Argenteuil, après diagnostic d’une trentaine d’organismes de formation et d’insertion spécialisés 

dans l’accompagnement de personnes en difficulté. Il montre un déficit d’offre de services au niveau 

de la marche 3 (celle du rapport à soi et aux autres) ainsi qu’à la marche 6, (rapport au futur), et à la 

marche 9 (autonomie). Cela se traduit par une offre de formation d’insertion segmentée en trois 

catégories, portée par trois sortes d’associations d’insertion, fonctionnant avec trois publics différents. 

Aucun individu ne peut, dans ces conditions, effectuer un parcours complet :  

- Ceux d’en bas sont soutenus moralement, mais n’ont pas les moyens d’aller plus loin et restent 

cantonnés dans l’aide et le soutien ; 

- Ceux du milieu sont dynamisés, mais n’ont pas d’outils pour se qualifier, et stagnent ; 

- Ceux du haut parviennent à une qualification, mais, en l’absence de liens entre les structures 

d’insertion, peu ouvertes sur le territoire et les entreprises locales, les publics éprouvent des 

difficultés à devenir autonomes et à accéder à l’emploi.  

Ainsi, la personne participe activement à son parcours de formation, est payée, motivée, agit, se sent 

utile, repart et… retombe aussi bas ou même parfois à un niveau inférieur à celui de son entrée en 

accompagnement. Son parcours ne débouche que trop rarement sur une sortie positive. Cela est 

d’autant plus grave qu’elle a fait des progrès, dont elle ne récolte pas les bénéfices.  

Il faut donc travailler avec les structures d’insertion sur la construction des marches manquantes, pour 

offrir un parcours complet et travailler sur des passerelles possibles entre organismes pour permettre 

de décloisonner les 3 types de publics et d’offrir une progression jusqu’en haut des neuf marches. 

 



 

 

 

Troisième catégorie de ressources : une vision transversale 

Plutôt que de penser un territoire de façon verticale, par les activités économiques (le Btp, la banque, 

l’automobile, etc.), il est préférable de proposer une approche transversale, par les fonctions20. 

Il n’y a pas cinquante façons de créer de l’emploi, mais sept21 :  

- faire naître (fonction 1/ création),  

- empêcher de mourir ou prolonger la durée de vie (fonction 2/ prévention ou veille),  

- faire venir (fonction 3/ politique d’accueil),  

- empêcher de partir ou diminuer l’évasion (fonction 4/ enracinement),  

- faire plus par fructification de l’existant (fonction 5/ synergie),  

- faire plus par élargissement du champ (fonction 6/ développement de nouvelles filières),  

- faire mieux (fonction 7/ qualité, qualification).  

 

Pour la main-d’œuvre, 8 items ont été identifiés. Sans compter une seizième fonction « médiation » 

transversale aux 15 autres qui consiste à mettre en corrélation les deux ensembles, le travail et 

l’emploi. 

 

Conclusion 

S’en tenir aux idées reçues, aux méthodes classiques ou à l’application de règles, c’est courir à l’échec. 

Place à la créativité et à l’imagination ! Les ressources existent partout, pas seulement là où se situent 

les problèmes, il faut donc faire feu de tout bois. Si les ressources ne sont pas chez les chômeurs, elles 

sont peut-être chez les travailleurs occupés ou dans l’emploi lui-même. Elles ne sont pas seulement 

dans les grandes entreprises, mais aussi dans les petites, voire les très petites ou chez les auto-

entrepreneurs. Elles sont dans l’appareil de formation ou dans les compétences de la main-d’œuvre, 

dans les activités émergentes qui n’ont pas encore trouvé leur marché, dans le tissu associatif… Mais 

aussi dans le travail parallèle lui-même, qui constitue un gisement de ressources important, 

témoignant du sens commercial, d’organisation et de mise en réseaux de certaines populations. Autant 

d’éléments dynamiques à mettre au jour et à valoriser.  

 

 

  

                                                 
20 Voir Jacqueline Lorthiois, « Concepts généraux » – in « Un programme emploi-travail pour son territoire », Territoires, janvier 2001, 

actualisé en 2013 sur le site de l’auteure : http://j-lorthiois.fr/?page_id=398 

21 Se reporter au tableau présenté pages suivantes. 

http://j-lorthiois.fr/?page_id=398


 

 

 

ANNEXE 

Face à la plate-forme aéroportuaire, Aulnay-sous-Bois se cherche un avenir 

 

 

Dans les années 70, Aulnay-sous-Bois était un important pôle d’activités régnant sur un bassin d’emploi constitué d’une 

vingtaine de communes. Il existait donc des liens forts entre ce pôle et son environnement local. L’aéroport de Roissy s’est 

installé sur ce territoire, détruisant une grande partie de cette organisation.  

En effet, même s’il existe une relation privilégiée avec les six communes proches (Gonesse, le Bourget, Mauregard, Mitry-

Mory, Roissy et Tremblay-en-France), Roissy ne recrute pas dans son territoire de proximité. Son aire d’attraction est 

essentiellement située en Picardie, dans l’Oise et l’Ouest de l’Aisne. Les clusters comme Roissy sont en effet des pôles très 

spécialisés dans des filières particulières, générant des aires de recrutement très importantes.  

Entre 1975 et 2008, le bassin de recrutement de l’aéroport s’est fortement agrandi : il gagne l’Oise, l’Aisne, etc, et 

comprend dorénavant 293 communes, dont 200 en Picardie. Le pôle d’emploi est devenu principalement picard. D’ailleurs, 

l’Insee nomme cette zone d’emploi « Roissy-Sud Picardie ». Le bassin s’est étendu en tache d’huile, mais son influence ne 

s’est pas « intensifiée » pour autant dans son aire de proximité. 

Une restructuration du pôle d’Aulnay-sous-Bois et de son bassin est donc à effectuer. Ce problème ne concerne pas 

seulement la ville, mais aussi celui du nord de la Seine-Saint-Denis, où tout a été misé sur l’aéroport alors que 7 % des 

habitants du territoire de proximité seulement y travaillent, car les activités aéroportuaires sont hyper-spécialisées. Alors 

qu’on dénombre 340 familles professionnelles, Roissy est positionné principalement sur 5 d’entre elles. Sur les 150 000 

emplois du cœur de pôle, constitué par les 6 communes citées, 65 000 emplois (donc bien moins de la moitié) ont liés 

directement à l’activité aéroportuaire. Les autres emplois pourraient parfaitement être situés dans les villes alentours, là où 

vivent les populations. 

On prétend que le manque de liaisons express empêcherait d’accéder aux postes de Roissy, qu’il faudrait améliorer l’offre 

de transports pour faire baisser le taux de chômage. Venant contredire cette idée reçue, on observe un pourcentage 

d’actifs de Gonesse (sur le Rer D) qui travaillent à Roissy (9,5 %) pourtant supérieur à celui d’Aulnay-sous-Bois (7%), ville 

reliée directement à l’aéroport par le Rer B. Ce qui démontre que le pôle aéroportuaire répond bien moins aux besoins 

locaux qu’Aulnay-sous-Bois, longtemps grand pôle industriel et commune populaire composée essentiellement d’ouvriers 

et d’employés, dans une bonne correspondance emplois/ main-d’œuvre. Fonctionnant 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 

Roissy offre également des conditions de travail très particulières, avec 70 % d’emplois « postés » (en horaires décalés), ce 

qui oblige à posséder un véhicule. Les cadres, peu nombreux (10 %) ont les moyens d’habiter loin des nuisances de 

l’aéroport : forêt de Chantilly, vallée de Chevreuse, Saint-Germain-en-Laye. Ni la formation ni les transports ne peuvent 

donc améliorer les retombées locales de ce pôle qui possède un faible impact sur son environnement immédiat. 

A Aulnay-sous-Bois, les quartiers sensibles Nord ont été initialement créés pour accueillir la main-d’œuvre des groupes Psa 

(Peugeot-Citroën) et l’Oréal. Quand Psa a fermé, l’adéquation du pôle avec son territoire a été remise en cause. La ville doit 

donc s’inventer une nouvelle identité. Avant l’implantation de ces deux grandes entreprises, il existait de nombreuses 

activités et sous-traitants qui ont construit l’histoire de cette ville. Et ce n’est pas le centre de maintenance de la ligne 17 

avec ses 200 ou 300 emplois qui va la sauver, ni le village olympique des jeux Olympiques 2024 dont l’opportunité est 

fortement contestée. Une réflexion sur le futur d’Aulnay-sous-Bois doit être engagée. Elle nécessite un travail important 

des acteurs pour repérer des ressources durables et imaginer une nouvelle vocation.  

 

  



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 


